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Article 1er.§ 1er. Le certificat de management public est délivré après la réussite de l'examen organisé à l'issue de
la formation prévue par l'accord de coopération entre la Communauté française et la Région wallonne créant une
école d'administration publique commune à la Communauté française et à la Région wallonne, conclu le 10
novembre 2011.
  § 2. La formation consiste en [1 ...]1 un certificat interuniversitaire en management public visé à l'article 6, § 1er,
6°, du décret de la Communauté française du 31 mars 2004 définissant l'enseignement supérieur, favorisant son
intégration à l'espace européen de l'enseignement supérieur et refinançant les universités, ci-après dénommé : "
le certificat interuniversitaire ".
  Le certificat interuniversitaire est conféré par les universités de la Communauté française.
  Le certificat de management public est organisé par cycles. Un cycle désigne l'ensemble constitué par :
  - le concours d'accès à la formation visé à l'article 4, § 2;
  - les cours, études de cas, travaux pratiques, séminaires, mémoire et examens qui mènent à la délivrance du
certificat interuniversitaire;
  - [1 l'examen visé à l'article 7, § 3]1.
  § 3. Sur proposition de l'école d'administration publique agissant en concertation avec les universités, les
Gouvernements fixent le programme du certificat interuniversitaire nécessaire à l'obtention du certificat de
management public. Ce programme comprend les objectifs des cours et le profil des enseignants qui en seront
chargés.
  § 4. Le programme du certificat interuniversitaire est pluridisciplinaire et de haut niveau. Il vise à développer les
aptitudes en management public et à doter les candidats des compétences requises pour l'exercice d'un mandat.
Sous réserve de certains apports théoriques, il est axé essentiellement sur une formation pratique qui s'appuie
sur une pédagogie interactive favorisant l'implication personnelle des participants. Il comprend des études de cas
et des analyses de dossiers fondés sur la réalité administrative. Les enseignements, théoriques et pratiques,
insistent sur les problèmes concrets rencontrés dans la gestion des services publics et sur les solutions
susceptibles d'y être apportées.
  [1 ...]1
  § 5. [1 Le volume horaire du certificat interuniversitaire est de cent septante heures au moins. Les universités
fixent de commun accord le nombre de crédits ECTS du certificat interuniversitaire.]1
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  ----------
  (1)<CN 2021-05-20/13, art. 1, 002; En vigueur : 02-06-2021> 

  Art. 2.[1 Nul ne peut accéder au cycle en vue de l'obtention du certificat de management public s'il ne répond
pas, à l'échéance du délai pour le dépôt des candidatures, aux conditions cumulatives suivantes :
   1° être titulaire d'un diplôme donnant accès au niveau 1 ou au niveau A, ou être lauréat d'un concours
d'accession au niveau 1 ou au niveau A ou à un niveau équivalent ou être porteur d'un certificat de compétences
acquises hors diplôme donnant accès au niveau 1 ou au niveau A, ce certificat étant délivré ou reconnu par
l'école d'administration publique ou par un autre organe désigné par l'arrêté du Gouvernement wallon du 18
décembre 2003 portant le Code de la Fonction publique wallonne ou par l'arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 22 juillet 1996 portant statut des agents des services du Gouvernement de la
Communauté française ;
   2° pouvoir se prévaloir d'une expérience professionnelle d'au moins cinq ans de gestion d'équipe.]1
  ----------
  (1)<CN 2021-05-20/13, art. 2, 002; En vigueur : 02-06-2021> 

  Art. 3.[1 § 1er. Chaque cycle fait l'objet d'une annonce rédigée par l'école d'administration publique et publiée par
le SELOR, au moins au Moniteur belge, dans deux titres de presse quotidienne belge édités en langue française
et sur le site internet du SELOR.
   § 2. Cette annonce comprend au moins les éléments suivants :
   1° les conditions d'accès ainsi que le nombre maximum de participants à l'épreuve visée à l'article 4, § 2, alinéa
8 et à la formation conduisant à la délivrance du Certificat interuniversitaire ;
   2° la référence de la page du site internet du SELOR via laquelle les candidats peuvent s'inscrire au concours
d'accès à la formation ;
   3° l'identité des services ou des personnes qui peuvent fournir, aux candidats, toute information utile sur la
formation ;
   4° les informations ou documents qui doivent figurer dans l'acte de candidature ;
   5° le délai et les modalités de dépôt des candidatures.
   § 3. Le délai de dépôt des candidatures est fixé par le SELOR sans qu'il puisse être inférieur à vingt jours ni
excéder deux mois. Il commence à courir le lendemain du jour de la publication au Moniteur belge de l'annonce
visée au paragraphe 2. A défaut de respecter ce délai, la candidature est irrecevable.
   Le délai visé à l'alinéa 1er est suspendu entre le 15 juillet et le 15 août.
   § 4. Les candidatures sont adressées par voie électronique au SELOR.
   § 5. Le SELOR vérifie la recevabilité des candidatures.]1
  ----------
  (1)<CN 2021-05-20/13, art. 3, 002; En vigueur : 02-06-2021> 

  Art. 4.[1 § 1er. En tant qu'il conditionne la délivrance du certificat en management public, le certificat
interuniversitaire est accessible à un nombre limité de participants. Pour chaque cycle, ce nombre est fixé
préalablement par les Gouvernements, après avis de l'Ecole d'administration publique remis dans les trente jours
de la demande, faute de quoi l'avis est réputé favorable.
   § 2. Le SELOR convoque les candidats dont la candidature a été jugée recevable au concours d'accès à la
formation.
   Le concours est organisé par le SELOR et se compose de deux épreuves.
   La première épreuve porte sur les connaissances du candidat, notamment sa connaissance des institutions
publiques.
   Le contenu de la première épreuve est fixé par le SELOR. Le SELOR fait appel aux formateurs des universités
désignées par l'Ecole d'administration publique pour la rédaction des questions de l'épreuve et la détermination
du niveau de connaissance requis.
   Le SELOR transmet aux candidats une liste des matières sur lesquelles portera la première épreuve ainsi
qu'une liste non exhaustive d'ouvrages de référence au moins trente jours avant la date prévue pour
l'organisation de la première épreuve.
   Les lauréats sont classés en ordre utile par le SELOR.
   Le Gouvernement détermine le nombre de personnes ayant réussi la première épreuve qui sont invitées à
passer une seconde épreuve. Si deux ou plusieurs candidats sont classés ex aequo au rang correspondant à ce
nombre, ils sont tous admis à participer à la seconde épreuve.
   La seconde épreuve consiste en un test générique d'évaluation des compétences managériales des candidats.
   Le SELOR élabore et organise l'épreuve. L'épreuve doit permettre d'identifier les capacités minimums en
management applicables au sein des organismes publics des participants. Elle ne peut consister en un test de
jugement situationnel ni en un entretien STAR.
   Les lauréats de la seconde épreuve sont classés en ordre utile par le SELOR.
   Par " lauréat ", on entend le candidat qui a satisfait aux exigences minimales définies par le SELOR pour réussir
les épreuves décrites au présent article.
   § 3. Seuls sont admis à participer au certificat interuniversitaire les lauréats classés en ordre utile au regard du
nombre de participants fixé par le Gouvernement sur avis de l'Ecole d'administration publique. Si deux ou
plusieurs candidats sont classés ex aequo au rang correspondant à ce nombre, ils sont tous admis à participer
au certificat interuniversitaire.
   Le SELOR valide les résultats du concours.
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